
Les groupes de dÃ©fense des droits des Palestiniens affirment que
lâ??Ã©tiquette Â« terreur Â» dâ??IsraÃ«l ne les arrÃªtera pas
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Shawan Jabarin, le directeur dâ??Al-Haq, dans les bureaux de lâ??organisation Ã 
Ramallah, samedi. CrÃ©dit : Majdi Mohammed / AP

Le directeur dâ??Al-Haq, lâ??une des six organisations et le groupe palestinien de dÃ©fense des
droits de lâ??Homme le plus important dans les territoires, a dÃ©clarÃ© que les groupes Ã©tudiaient
leur prochaine action en justice et quâ??ils nâ??arrÃªteraient pas leur travail.

Les six organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne de Cisjordanie que le ministre de la
DÃ©fense Benny Gantz a dÃ©signÃ©es vendredi comme des groupes terroristes ont dÃ©clarÃ©
samedi quâ??elles ne se laisseront pas dÃ©courager par ce quâ??elles appellent les efforts visant Ã 
les rÃ©duire au silence.
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Al-Haq, lâ??une des six organisations, est le groupe palestinien de dÃ©fense des droits de
lâ??Homme le plus important dans les territoires et bÃ©nÃ©ficie dâ??un statut consultatif spÃ©cial
auprÃ¨s du Conseil Ã©conomique et social des Nations unies. Le service de sÃ©curitÃ© Shin Bet a
plusieurs fois par le passÃ© empÃªchÃ© son directeur, Shawan Jabarin, de quitter la Cisjordanie pour
se rendre Ã  lâ??Ã©tranger.

FondÃ© en 1979, Al-Haq compile des rapports sur les violations des droits de lâ??Homme dans les
territoires, tant par IsraÃ«l que par lâ??AutoritÃ© palestinienne. Rien que lâ??annÃ©e derniÃ¨re, Al-
Haq a publiÃ© des rapports sur les travailleurs palestiniens dans les colonies et la dÃ©pendance de
lâ??Ã©conomie palestinienne Ã  leur Ã©gard, sur la torture dans les prisons de lâ??AutoritÃ©
palestinienne, sur la libertÃ© dâ??expression dans lâ??AutoritÃ© palestinienne et sur lâ??annexion de
facto de la Cisjordanie par IsraÃ«l.

Al-Haq est Ã©galement lâ??une des forces Ã  lâ??origine de la comparution dâ??IsraÃ«l devant la
Cour pÃ©nale internationale de La Haye.

M. Jabarin a dÃ©clarÃ© quâ??Al-Haq nâ??avait pas Ã©tÃ© prÃ©venu de lâ??ordonnance et a
mis IsraÃ«l au dÃ©fi de prÃ©senter des preuves de ses affirmations. Lors dâ??une
confÃ©rence de presse conjointe tenue par les organisations Ã  Ramallah samedi, Jabarin a
dÃ©clarÃ© que les groupes Ã©tudiaient leur prochaine action en justice et quâ??ils
nâ??arrÃªteraient pas leur travail. Â« Gantz dit que nous sommes une organisation terroriste,
alors que lui-mÃªme est un criminel de guerre Â», a dÃ©clarÃ© Jabarin.

Une autre organisation figurant sur la liste des groupes terroristes dâ??IsraÃ«l est Addameer, fondÃ©e
en 1991, qui offre une aide juridique aux Palestiniens dans les prisons israÃ©liennes, publie des
donnÃ©es sur eux et fait pression contre le systÃ¨me de justice militaire israÃ©lien, la dÃ©tention
administrative, lâ??isolement cellulaire et le refus de soins mÃ©dicaux appropriÃ©s aux prisonniers.
Addameer a dÃ©fendu lâ??ancienne dÃ©putÃ©e palestinienne Khalida Jarrar et Samer Arbid,
accusÃ© du meurtre de Rina Shnerb et considÃ©rÃ© comme le chef dâ??une cellule terroriste,
dÃ©nonÃ§ant le recours Ã  la violence lors de son interrogatoire.

Addameer dit chercher Ã  Â« construire une sociÃ©tÃ© palestinienne libre et dÃ©mocratique fondÃ©e
sur la justice, lâ??Ã©galitÃ©, lâ??Ã?tat de droit et le respect des droits de lâ??Homme dans le cadre
plus large du droit Ã  lâ??autodÃ©termination. Â»

Lâ??armÃ©e israÃ©lienne a fait plusieurs fois irruption dans les bureaux de lâ??organisation, la
derniÃ¨re fois en 2019, saisissant des ordinateurs, du matÃ©riel vidÃ©o et des documents contenant
des informations sur les prisonniers dont Addameer traitait les dossiers. La semaine derniÃ¨re encore,
Addameer a annoncÃ© quâ??IsraÃ«l avait rÃ©voquÃ© le statut de rÃ©sident de JÃ©rusalem de
lâ??un de ses avocats, Salah Hammouri. Addameer a dÃ©clarÃ© que la raison invoquÃ©e Ã©tait
lâ??implication de Hammouri dans Â« une activitÃ© terroriste ou une association avec une entitÃ©
terroriste Â», selon des informations confidentielles.

Saher Francis, directeur dâ??Addameer, a dÃ©clarÃ© samedi aux journalistes que lâ??ordre de Gantz
Ã©tait le point culminant des mesures prises au fil des ans pour nuire aux organisations. Â« Surtout Ã 
la lumiÃ¨re de la dÃ©cision de la cour pÃ©nale de La Haye dâ??ouvrir une enquÃªte et du changement
de paradigme dans la mesure oÃ¹ le monde a commencÃ© Ã  parler du colonialisme et de
lâ??apartheid â?? cela inquiÃ¨te lâ??occupation et nous pensons quâ??il sâ??agit dâ??une nouvelle
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tentative de nous faire taire Â», a-t-elle dÃ©clarÃ©.

Defense for Children International-Palestine a Ã©tÃ© fondÃ©e en 1991 en tant que branche de
lâ??organisation internationale Defense for Children, dont le siÃ¨ge est Ã  GenÃ¨ve, en Suisse.
DCI-Palestine fournit une aide juridique aux enfants dans les tribunaux militaires en IsraÃ«l et
mÃ¨ne des recherches sur les enfants emprisonnÃ©s par IsraÃ«l, ainsi que sur lâ??impact de
lâ??occupation sur les droits des enfants, y compris le droit Ã  lâ??Ã©ducation et au logement.
Lâ??organisation documente les cas oÃ¹ des mineurs palestiniens sont tuÃ©s par IsraÃ«l,
notamment une vidÃ©o montrant le tir mortel de Nadim Nawara, 17 ans, lors dâ??une
manifestation du Jour de la Nakba Ã  Bitunya en 2016.

En juillet, lâ??armÃ©e israÃ©lienne a effectuÃ© un raid sur les principaux bureaux de DEI-Palestine Ã 
El Bireh, prÃ¨s de Ramallah. Selon le rapport de lâ??organisation, les soldats ont dÃ©foncÃ© la porte
et confisquÃ© six ordinateurs de bureau, deux ordinateurs portables et des dossiers de mineurs
emprisonnÃ©s par IsraÃ«l qui sont reprÃ©sentÃ©s par lâ??organisation.

Lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole, fondÃ©e en 1986, a crÃ©Ã© des comitÃ©s agricoles
dans toute la Cisjordanie et Ã  Gaza. Lâ??objectif de lâ??organisation, selon son site Web, est de
contribuer au secteur agricole en favorisant Â« la constance des agriculteurs et les moyens de
subsistance durables. Â» Selon le rapport annuel de lâ??organisation pour 2019, elle a contribuÃ© Ã 
la restauration de terres agricoles, au pavage de routes agricoles et Ã  la construction de citernes
dâ??eau de pluie. Lâ??organisation a investi des ressources importantes dans la zone C de la
Cisjordanie (sous contrÃ´le militaire et civil israÃ©lien total).

Deux des membres de lâ??organisation sont des membres du Front populaire de libÃ©ration de la
Palestine, Samer Arbid et Abed el-Razeq Faraj, qui a Ã©tÃ© accusÃ© dâ??Ãªtre complice du meurtre
de Shnerb et dâ??occuper un poste dans une organisation non reconnue. En juillet, lâ??armÃ©e
israÃ©lienne a fait une descente dans les bureaux de lâ??organisation Ã  El Bireh et a laissÃ© un
ordre de fermeture pour six mois.

Le Bisan Center est un groupe de rÃ©flexion crÃ©Ã© en 1989. Selon son Ã©noncÃ© de mission, il
sâ??efforce de faire progresser les valeurs dÃ©mocratiques et progressistes. Bisan Ã©pouse une
vision du monde de gauche et critique le rÃ´le de lâ??occupation israÃ©lienne dans la pauvretÃ© en
Cisjordanie ainsi que les politiques nÃ©olibÃ©rales de lâ??AP. En mars, Bisan a publiÃ© un
pÃ©riodique intitulÃ© The Progressive contenant des articles sur le dÃ©sengagement Ã©conomique
dâ??IsraÃ«l. Samedi, Bisan a publiÃ© une dÃ©claration disant: Â« Cette dÃ©claration de lâ??Ã©tat
dâ??apartheid confirme la nature criminelle de lâ??occupation israÃ©lienne. Cette dÃ©cision intervient
aprÃ¨s des efforts ciblÃ©s du ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res pour noircir ces
organisations et couper les liens entre elles et leurs partenaires Ã  lâ??Ã©tranger. Â» Fin juillet,
lâ??armÃ©e israÃ©lienne a fait une descente dans les bureaux du Bisan Center.

En septembre 2019, IsraÃ«l a arrÃªtÃ© lâ??ancien directeur de Bisan, Eteraf al-Rimawi, alors quâ??il
Ã©tait directeur du conservatoire de musique Edward Said. Il a Ã©tÃ© reconnu coupable dans le cadre
dâ??une nÃ©gociation de plaidoyer en 2020 dâ??avoir occupÃ© un poste et dâ??Ãªtre membre
dâ??une organisation interdite et dâ??activitÃ©s au sein du Front populaire (principalement dans sa
branche Ã©tudiante, selon la sentence). Il a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  42 mois dâ??emprisonnement.
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Lâ??Union des comitÃ©s de femmes palestiniennes, autre groupe figurant sur la liste de Gantz, a
Ã©tÃ© fondÃ©e en 1980. Sa mission, selon son site web, est de promouvoir une sociÃ©tÃ©
palestinienne avancÃ©e et libre de toute discrimination. Lâ??organisation forme les femmes Ã  la
participation Ã  la politique, aide Ã  la crÃ©ation de coopÃ©ratives et prÃ©serve lâ??artisanat
palestinien traditionnel. Lâ??organisation offre Ã©galement une aide juridique et psychologique aux
femmes.

La directrice de lâ??Union, Khitam Saafin, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e par IsraÃ«l en 2020 et placÃ©e en
dÃ©tention administrative pendant six mois. En mai, alors quâ??elle Ã©tait en dÃ©tention
administrative, elle a Ã©tÃ© accusÃ©e dâ??occuper un poste dans une organisation illÃ©gale.
Lâ??organisation a publiÃ© samedi un communiquÃ© indiquant quâ??elle considÃ©rait la
dÃ©claration de Gantz comme diffamatoire et quâ??elle visait Ã  contrecarrer le droit des
femmes palestiniennes Ã  Â« dÃ©fendre leurs droits nationaux, sociaux, culturels et juridiques.
Â»

Source : Haaretz
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